
Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque deux moyens. 

1) Premier moyen tiré d’une violation par la Commission des 
articles 4, paragraphe 3, et 8, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 1049/2001 en ce que: 

— la Commission n’a pas établi que les conditions visées à 
l’article 4, paragraphe 3, premier alinéa, du règlement 
(CE) n o 1049/2001 sont satisfaites; 

— les éléments sur lesquels se base la Commission sont 
inexacts en fait; et 

— il existe un intérêt public supérieur à la divulgation des 
documents fournis par EIM Business and Policy Research 
dans le cadre de l’étude sur les «coûts et avantages pour 
les commerçants d'accepter différents moyens de paie
ment» (COMP/2008/D1/020). 

2) Deuxième moyen tiré de ce que la Commission a commis 
une erreur de droit en violant l’article 8, paragraphes 1et 2, 
du règlement (CE) n o 1049/2001 ainsi que l’article 2 de 
l’Annexe de sa décision du 24 février 2010 modifiant son 
règlement intérieur (JO L 55, p. 60) en ce que: 

— la Commission a illégalement fait courir à nouveau le 
délai d’examen; et 

— la Commission a illégalement prorogé de quinze jours 
ouvrables le délai d’examen. 
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Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— Annuler la décision du Conseil du 1 er avril 2011 refusant 
d’accorder l’accès complet au document 9689/10 au titre du 
règlement (CE) n o 1049/2001 du Parlement européen et du 
Conseil, du 30 mai 2001, relatif à l’accès du public aux 
documents du Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission (O L 145, p. 43), telle qu’elle a été notifiée 
au requérant le 7 avril 2011 dans une lettre portant la 
référence 04/c/01/11, et 

— condamner le Conseil aux dépens au titre de l’article 87 du 
règlement de procédure, y compris ceux afférents aux parties 
intervenantes. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque trois moyens. 

1) Premier moyen tiré de ce que la décision attaquée repose sur 
une interprétation et une application erronées de l’article 4, 
paragraphe 1, sous a), premier tiret, du règlement 
n o 1049/2001 concernant la protection de l’intérêt public 
au regard des relations internationales 

— C’est à tort que le Conseil n’a pas tenu compte de la 
nature constitutionnelle du document auquel le requé
rant a demandé l’accès; 

— Le requérant considère que l’accès au document 9689/10 
est également garanti sur la base de la liberté d’expres
sion prévue à l’article 11 de la charte des droits fonda
mentaux de l’Union européenne; 

— Le Conseil a omis de tenir compte des circonstances et 
de l’objet spécifiques de la présente affaire; et 

— C’est à tort que le Conseil s’est référé à des effets négatifs 
hypothétiques de la communication du document 
demandé sur les futures négociations de l’Union 

2) Deuxième moyen tiré de l’application incorrecte de l’article 
4, paragraphe 6, du règlement (CE) n o 1049/2001 et de la 
violation du principe de proportionnalité dans la mesure où 
le Conseil n’a pas examiné s’il était opportun d’accorder un 
accès partiel au document 9689/10 et de limiter le refus aux 
parties du document dont la confidentialité était pertinente 
et strictement nécessaire. 

3) Troisième moyen tiré du non-respect par le Conseil de son 
obligation de motiver la décision attaquée de manière suffi
sante et appropriée. 
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